
 
Avis multilatéral des ACVM • 

Règlement modifiant le Règlement 81-105 sur les pratiques 
commerciales des organismes de placement collectif  

et 
modifications corrélatives concernant l’interdiction des frais 
d’acquisition reportés applicable aux fonds d’investissement  

 
 
Le 20 janvier 2022 
 
Introduction 
 
Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM), sauf la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario (la CVMO) (les territoires participants ou nous), mettent en œuvre des 
modifications locales (collectivement, les modifications locales) des textes suivants : 
 

• le Règlement 81-105 sur les pratiques commerciales des organismes de placement 
collectif; 

• le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes de placement collectif 
(le Règlement 81-101);  

• le Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations 
continues des personnes inscrites (le Règlement 31-103); 

• l’Instruction complémentaire 81-105 : les pratiques commerciales des organismes de 
placement collectif; 

• l’Instruction générale relative au Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des 
organismes de placement collectif (l’Instruction générale 81-101); 

• l’Instruction générale relative au Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites (l’Instruction 
générale 31-103). 
 

Contexte 

Le 20 février 2020, les ACVM, hormis la CVMO, ont publié l’Avis de publication multilatéral 
des ACVM, Modifications concernant l’interdiction du versement de frais d’acquisition reportés 
par les fonds d’investissement, Règlement modifiant le Règlement 81-105 sur les pratiques 
commerciales des organismes de placement collectif, modification de l’Instruction 
complémentaire 81-105 : les pratiques commerciales des organismes de placement collectif, 
modification de l’Instruction générale relative au Règlement 81-101 sur le régime de prospectus 
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des organismes de placement collectif (l’avis multilatéral des ACVM)1. Le texte des 
modifications publié avec cet avis interdit le versement, par les organisations d’organismes de 
placement collectif (les OPC), de commissions au moment de la souscription aux courtiers, 
entraînant de ce fait l’abandon de toutes les formes d’options de frais d’acquisition reportés 
(l’interdiction multilatérale des frais d’acquisition reportés), y compris les options de frais 
d’acquisition réduits2 (collectivement, l’option des frais d’acquisition reportés). Cette 
interdiction entre en vigueur le 1er juin 2022 (la date d’entrée en vigueur) dans tous les 
territoires, sauf l’Ontario.  

Le 3 juin 2021, la CVMO a publié un avis de modifications d’application locale intitulé OSC 
Notice of Local Amendments to National Instrument 81-105 Mutual Fund Sales Practices, Local 
Changes to Companion Policy 81-105 Mutual Fund Sales Practices and Related Consequential 
Local Amendments and Changes3 (l’avis de la CVMO). Le texte des modifications publié avec 
cet avis interdit lui aussi aux organisations d’OPC de payer des commissions au moment de la 
souscription aux courtiers, avec le même effet (l’interdiction ontarienne des frais 
d’acquisition reportés). Cette interdiction entre en vigueur le 1er juin 2022 pour coïncider avec 
la date d’entrée en vigueur de l’interdiction multilatérale des frais d’acquisition reportés. 

Modifications locales 
 
Comme l’Ontario ne participait pas à l’interdiction multilatérale des frais d’acquisition reportés, 
le texte des modifications publié avec l’avis multilatéral des ACVM incluait certaines 
dispositions concernant l’Ontario (les mentions de l’Ontario) du Règlement 31-103 et de 
l’Instruction générale 31-103. La publication de l’avis de la CVMO accompagné de 
modifications a rendu ces mentions obsolètes.  
 
Une fois que l’interdiction multilatérale des frais d’acquisition reportés et l’interdiction 
ontarienne des frais d’acquisition reportés seront en vigueur, les dispositions relatives à 
l’information à fournir sur l’option des frais d’acquisition reportés dans le prospectus simplifié et 
l’aperçu du fonds, et à celle à fournir en la matière avant d’effectuer les opérations, cesseront de 

 
1 https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/81-105/2020-02-20/2020fev20-81-105-
avis-publ-fr.pdf  
2 Dans le cadre de l’option des frais d’acquisition reportés classique, l’investisseur ne paie pas de frais d’acquisition 
initiaux lorsqu’il souscrit des titres de l’OPC, mais peut avoir à payer des frais au gestionnaire de fonds 
d’investissement (soit les frais d’acquisition reportés) s’il demande le rachat de ses titres avant la fin d’un délai 
déterminé, qui est habituellement de cinq à sept ans. Les frais de rachat diminuent en fonction d’un calendrier de 
rachat établi sur la durée de la période pendant laquelle l’investisseur détient les titres. Alors que l’investisseur ne 
verse pas de frais d’acquisition au courtier, celui-ci reçoit du gestionnaire de fonds d’investissement une commission 
au moment de la souscription (équivalant habituellement à 5 % du montant souscrit). Le gestionnaire de fonds 
d’investissement peut financer le paiement de la commission au moment de l’acquisition, engageant ainsi des frais 
de financement qui seront répercutés dans les frais de gestion prélevés sur l’OPC. L’option des frais d’acquisition 
réduits est une sorte d’option des frais d’acquisition reportés, mais avec un calendrier de rachat plus court 
(habituellement de deux à quatre ans). Par conséquent, la commission versée par le gestionnaire de fonds 
d’investissement au moment de la souscription et les frais de rachat payés par les investisseurs sont moins élevés 
que dans le cas de l’option des frais d’acquisition reportés classique. 
3 https://www.osc.ca/sites/default/files/2021-06/ni_20210603_81-105_mutual-fund-sales-practices.pdf 
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s’appliquer puisque celle-ci ne sera plus offerte (les mentions des frais d’acquisition reportés). 
L’avis de la CVMO comportait des modifications corrélatives d’application locale visant à retirer 
les mentions des frais d’acquisition reportés du Règlement 81-101, de l’Instruction générale 81-
101, du Règlement 31-103 et de l’Instruction générale 31-103 à compter de la date d’entrée en 
vigueur.  
 
Les territoires participants mettent en œuvre les modifications locales publiées avec le présent 
avis en vue de supprimer les mentions de l’Ontario et les mentions des frais d’acquisition 
reportés à compter de la date d’entrée en vigueur. 
 
Ces modifications sont considérées comme mineures.  
 
Les modifications locales publiées avec le présent avis diffèrent d’un territoire à l’autre en raison 
de divergences dans le processus et le calendrier de mise en œuvre de l’interdiction multilatérale 
des frais d’acquisition reportés. Il n’en demeure pas moins qu’au 1er juin 2022, sous réserve des 
approbations ministérielles nécessaires, les règlements et instructions générales concernés seront 
harmonisés à l’échelle des ACVM au chapitre de cette interdiction. 
 
Les versions consolidées des règlements et instructions générales figurant sur le site Web des 
membres des ACVM seront mises à jour afin de tenir compte de ces modifications locales, au 
besoin.  
 
Questions 

Pour toute question sur le présent avis, veuillez vous adresser à l’une des personnes suivantes : 

Gabriel Chénard 
Analyste en règlementation 
Direction de l’encadrement des intermédiaires 
Autorité des marchés financiers 
Tél. : 514 395-0337, poste 4482 
Numéro sans frais : 1 800 525-0337,  
poste 4482 
gabriel.chenard@lautorite.qc.ca 
 
Noreen Bent 
Chief, Corporate Finance Legal Services 
British Columbia Securities Commission 
Tél. : 604 899-6741 
nbent@bcsc.bc.ca   
 
 
 
 
 
 

Louis-Philippe Nadeau 
Analyste en fonds d'investissement 
Direction de l’encadrement des fonds 
d’investissement 
Autorité des marchés financiers 
Tél. : 514 395-0337, poste 2479 
louis-philippe.nadeau@lautorite.qc.ca 
 
 
Melody Chen 
Senior Legal Counsel 
Legal Services, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
Tél. : 604 899-6530 
mchen@bcsc.bc.ca 
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Chad Conrad  
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
Tél. : 403 297-4295 
chad.conrad@asc.ca 
 
 
 
Wayne Bridgeman 
Deputy Director, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
Tél. : 204 945-4905 
wayne.bridgeman@gov.mb.ca 
 
 
Junjie (Jack) Jiang 
Securities Analyst, Corporate Finance 
Nova Scotia Securities Commission 
Tél. : 902 424-7059 
jack.jiang@novascotia.ca 
 
 

Heather Kuchuran 
Director, Corporate Finance 
Securities Division 
Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 
Tél. : 306 787-1009 
heather.kuchuran@gov.sk.ca 
 
Ella-Jane Loomis 
Conseillère juridique principale 
Commission des services financiers et des 
services aux consommateurs 
(Nouveau-Brunswick) 
Tél. : 506 453-6591 
ella-jane.loomis@fcnb.ca 
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